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Président du Conseil mondial de l’eau

Monsieur le Président,
Altesse Royale,

Messieurs les Ministres, 
Mesdames et Messieurs,
Chers Amis, 

Merci à la Banque Africaine de Développement et à son Président, ainsi qu’à l’AMCOW d’avoir contribué à organiser cette semaine africaine. Merci d’y avoir convié le Conseil Mondial de l’Eau représenté aujourd’hui par plusieurs de ses administrateurs et son Président. Et permettez-moi aussi de saluer l’hospitalité tunisienne et l’engagement de ses dirigeants. Laissez-moi également vous remercier, Altesse, pour votre soutien ancien et constant à la cause de l’eau. 
Notre rassemblement, cette semaine, se tient dans une période cruciale de l’histoire de l’eau dans le monde. D’un côté, jamais l’eau n’a subi autant d’agressions et de l’autre, elle n’a jamais eu autant de défenseurs.

Oui l’eau est agressée et ses principaux ennemis sont clairement identifiés. Les ennemis de l’eau aujourd’hui s’appellent démographie et migrations, ils s’appellent urbanisation et pollution. Ils s’appellent climat et désastres.

Démographie car le monde peine à accueillir un nouveau milliard d’habitants au cours des douze prochaines années et un autre milliard avant 2030.

Il faudra bien des ressources pour ces nouveaux arrivants et en tous cas de la ressource en eau disponible, en bon état, au bon endroit et au bon moment. A défaut nous accélérerions encore des migrations qui créent l’injustice et l’instabilité.

Urbanisation parce que vous le savez la moitié de la population planétaire vit aujourd’hui dans des villes. Urbanisation signifie exode rural, urbanisation signifie bidonvilles, urbanisation signifie pollution des nappes, des fleuves, des bassins et ces phénomènes provoquent des tensions inacceptables.

Et bien sûr climat, dont on nous parle chaque jour, ses évolutions, ses excès possibles. Sur ce point permettez-moi de dire que nous parlons sans doute un peu trop des causes du réchauffement climatique, en négligeant gravement ses conséquences, pour l’homme et pour l’eau.

L’Afrique n’échappe malheureusement pas à cette situation. Elle en est l’illustration. On nous annonce 2 milliards d’habitants pour l’ensemble du continent africain dans trente ans, c’est-à-dire le cinquième de la population mondiale. La population urbaine de l’Afrique a été multipliée par onze en un demi-siècle et elle compte aujourd’hui une cinquantaine de villes de plus d’un million d’habitants, qui sont autant de bombes sanitaires qu’il nous est bien difficile de désamorcer.

Je ne rappellerai pas ici les chiffres qui ont été cités et qui montrent le retard pris par une partie des pays du continent africain en matière d’eau et d’assainissement.

Et pourtant je l’ai dit il y a quelques instants si l’eau a des ennemis, elle n’a jamais eu autant de défenseurs.

Jamais la population et les médias qui nous informent n’ont été aussi sensibles à la question de l’eau. Jamais les leaders politiques et économiques n’ont été aussi actifs sur ce point comme le montre la succession de sommets politiques liés à l’eau, à Beppu au Japon en décembre dernier, à Charm el-Cheik en Egypte en juillet prochain , ou à Iguazu au Brésil en novembre de cette année.

Jamais la communauté internationale de l’eau n’a été à ce point mobilisée pour convaincre les uns et les autres que la question de l’eau est devenue globale et planétaire, car l’eau nous le savons bien est un préalable au développement.

- parce qu’il nous faut plus d’eau pour l’alimentation et donc optimiser l’eau pour la production agricole de demain.

- parce qu’il nous faut plus d’eau pour la santé et donc améliorer son traitement pour assainir les effluents de toutes sortes.

- parce qu’il nous faut plus d’eau pour l’usage domestique et industriel et donc maximiser sa disponibilité pour l’économie.

Pour satisfaire ces besoins, nous devons impérativement et inéluctablement changer notre regard sur l’eau, changer notre rapport avec l’eau. Et sans doute aussi année après année nous aurons à changer nos comportements et nos usages.

Cette année 2008, dédiée par les Nations Unies à l’assainissement, vient nous rappeler à nos devoirs : prévoir et gérer les pénuries possibles dont nous sommes le plus souvent responsables.

Bien sûr, nous ne règlerons pas cette question en un instant. Nous devons laisser de côté les discours spectaculaires. Nous devons bien sûr faciliter les progrès techniques pour accroître les ressources en eau disponibles, qu’il s’agisse des transferts d’eau, du pompage, du dessalement ou du recyclage. Mais en même temps et de manière durable, pour des années, pour des décennies, nous avons à nous organiser pour consommer moins et gérer mieux l’eau disponible.

L’eau a évidemment besoin de la science, mais elle a aussi besoin de nos consciences.

Alors, pour mobiliser ces ressources en eau, pour en garantir la quantité et la qualité, nous avons quelques préalables à régler et je voudrais ici, devant vous les évoquer en proposant quelques solutions simples et concrètes.

Le premier préalable, sans doute le plus urgent et le plus aigu, est celui de l’énergie pour l’eau. Sans énergie et précisément sans électricité, pas de pompage ou pas de transfert. Or, l’énergie pour l’eau nous fait défaut. L’accroissement de son coût, tout particulièrement dans la majorité des pays d’Afrique prive aujourd’hui une partie de la population d’accès à la ressource.

Là où il y a trois ans dans une brousse du Bénin ou du Mali, on pompait huit heures, on ne peut plus le faire que quatre heures pour la même somme d’argent.
Ce préalable est une question déterminante sur laquelle nous avons à la fois à mobiliser nos intelligences et nos volontés.

Bien sûr nous allons inventer de nouvelles solutions, à travers les énergies alternatives et les progrès technologiques pour disposer de plus en plus d’eau avec de moins en moins d’énergie.

Bien sûr le génie de nos savants et le savoir faire de nos ingénieurs y pourvoira. Mais ce n’est pas assez. Il nous faut faire accepter par le monde de l’énergie, qui a grand besoin d’eau lui aussi, qu’une part de l’énergie pour l’eau, nécessaire aux plus pauvres, aux plus démunis, soit être mise à disposition à un coût réduit.
Nous devons réfléchir ensemble, tous ensemble à des solutions qui contribuent à un meilleur accès à l’énergie pour l’eau.

Pouvons-nous imaginer une forme de moratoire sur l’accroissement du prix, une solution qui viserait en quelque sorte à neutraliser une partie du prix ou son accroissement récent ou à venir ?

Autre piste possible : disposer d’un carburant spécifique, utilisable pour produire l’énergie nécessaire à l’eau. Une solution comparable à ce qui a existé ou existe dans plusieurs pays européens pour le gasoil que l’on appelle domestique à l’intention des agriculteurs, des pêcheurs ou des chauffeurs de taxi.

Une autre idée pourrait consister en une taxe spécifique sur les produits pétroliers, à discuter avec les pays producteurs qui accepteraient d’abonder directement dans les pays les plus pauvres un fonds particulier et uniquement dédié à l’eau.

Tout cela n’est évidemment pas facile, demande bien des discussions et de la diplomatie. Mais nous connaissons d’autres montages infiniment plus complexes et nous avons le devoir de travailler à faire avancer quelques idées nouvelles sur ce sujet en tous les cas, nous avons décidé de réfléchir ensemble, avec le Conseil Mondial de l’Energie pour sensibiliser les esprits à cette impérieuse obligation et obtenir d’une manière ou d’une autre une forme de « sanctuarisation » de l’énergie pour l’eau.

Le reste, tout le reste, c’est-à-dire le plus important exige un traitement au long cours. Car c’est dans la durée que l’on agit sur les esprits, pour convaincre de la nécessité d’établir entre l’eau et l’homme ce nouveau rapport respectueux dont je parlais à l’instant, de nouveaux comportements, de nouvelles relations.

C’est pour cela que depuis le Forum de Mexico, nous avons souhaité replacer l’eau et l’assainissement au centre du débat politique. Car seuls des engagements politiques, pas seulement internationaux, mais nationaux et locaux permettront l’avènement de ce que personnellement j’appelle la World Water Equity que je traduirai ici par la POSSIBILITE donnée à tous d’accéder à l’eau.

Oui l’enjeu est clairement politique et les solutions le sont aussi. Car lorsqu’on parle de financement, de gouvernance et de connaissance ou de savoir-faire, de quoi parle t-on d’autre que de politique ?

En Afrique comme dans d’autres régions, la responsabilité du politique, c’est d’assurer la cohérence de ce « water triptych » (cette « trilogie de l’eau ») : celle qui donne une réelle consistance à la priorité donnée à l’eau et à l’assainissement.

Priorité financière. Bien sûr il faut plus d’argent, mais il faut dire pourquoi faire et comment le faire. La communauté internationale devra donner encore plus pour les plus pauvres qui ne peuvent payer l’investissement. Mais il reste le fonctionnement, la maintenance dont la Banque, votre Banque Monsieur le Président rappelait l’an passé - et c’est une nouveauté - que, je cite « l’entretien a depuis longtemps été négligé compromettant par là même la pérennité des services ».
En matière de financement encore il ne faut pas négliger les possibilités qui nous sont offertes en créant une taxe additionnelle au prix de l’eau dans les pays riches. 

C’est ce qu’en France nous appelons l’application de la loi Oudin sur l’eau qui donne aux collectivités locales des capacités supplémentaires pour la coopération décentralisée. 

Certes il ne s’agit pas pour l’instant de milliards d’euros mais cette coopération qui rapproche les hommes peut être une possibilité d’avancées très significatives. 

Je voudrais aussi dire combien nous devons encourager les relations entre les entreprises du Nord et celles du Sud. Il y a des milliers d’entreprises qui peuvent ainsi se rapprocher et travailler ensemble à l’amélioration des services publiques de l’eau et de l’assainissement. 

Je voudrais aussi mentionner trois exemples de freins à l’accès à l’eau et qui sont de vrais problèmes dans de nombreux pays africains. 

D’abord la question du prix du branchement qui représente souvent plusieurs mois de revenus, voire une année, et qui empêche de nombreuses familles de demander un raccordement. 

Egalement il y a la question des droits de propriétés qui touche les populations en situation d’habitat précaire et qui, là encore, ralentissent voire interdisent le raccordement à l’eau et à l’assainissement.  

Et enfin il y a la question des normes techniques souvent trop contraignantes et peu adaptées à la situation quotidienne des villes africaines. 

C’est pourquoi à Mexico nous avions appelé de nos vœux, une obligation d’inclure les coûts de maintenance dans tous les projets présentés pour un financement national et international. Nous en sommes encore loin aujourd’hui et nous devons convaincre de cette nécessité. 
Priorité institutionnelle, ce que nos amis anglo-saxons appellent la gouvernance. Cela signifie, ne l’oublions pas, une juste répartition des responsabilités entre le rôle régulateur de l’Etat, la capacité du Parlement à établir le cadre législatif, la cohérence apportée par une autorité de bassin avec une unité d’action pour sécuriser les ressources en eau et prévenir les pollutions et enfin la proximité avec le terrain et sa population apportée par les autorités locales et notamment les municipalités.

Il ne suffit pas de crier « décentralisation » chaque fois que l’on voit un état ou un gouvernement qui veut tout initier ou tout contrôler. Et la bonne décentralisation ce n’est pas celle qui consiste à se rendre deux fois plus souvent et deux fois plus vite de la province à la capitale. La bonne décentralisation c’est celle qui donne à la province les moyens d’exprimer ses capacités propres et d’inventer des solutions qui tiennent compte des particularismes locaux.

La bonne gouvernance c’est la capacité à trouver l’harmonie entre tous les acteurs pour démultiplier la bonne utilisation de l’eau et la mise en œuvre efficace de l’assainissement.

Et enfin, priorité au savoir ou plus exactement à un échange efficace et respectueux des savoirs. Apporter un peu de son expérience c’est être persuadé que l’on reçoit autant que l’on donne. Apporter un peu c’est prendre la peine de comprendre les nécessités du contexte local. Disons que la générosité n’exonère pas du devoir d’intelligence et qu’en même temps nous devons nous méfier de l’efficacité à tout prix. Les régions d’Afrique les plus fragiles sont celles qui ont le plus besoin d’aide. Veillons à ne pas leur imposer des conditions si sévères de financement, de gouvernance et de transfert du savoir-faire que cela conduirait en fait à laisser les plus pauvres au bord du chemin.

Voici, chers amis, quelques pistes sur lesquelles nous devons travailler ensemble avec modestie et humilité. Ces pistes doivent devenir des actions concrètes que nous allons porter vers le 5ème Forum Mondial de l’Eau d’Istanbul. 
Merci d’y contribuer par vos travaux car l’Afrique de l’Eau a besoin de votre aide. 
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